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1- Présentation du projet 
 
 

1.1- Introduction 
 
Le présent projet consiste d’une part, à trouver une solution viable pour la remise en état du chemin d’accès 
aux propriétés situées au lieu-dit : « Le Fort », à Chailly-en-Gâtinais et, d’autre part, à retenir une solution 
pérenne pour son entretien. 
 
Le chemin subit des dégradations dues, principalement, aux passages de véhicules qui requièrent des 
interventions de réparation de la chaussée, réalisées par certains propriétaires. Les inondations de mai 2016 
ont également participé à sa dégradation (soulèvement de la partie goudronnée, tassement et déformation de 
la partie calcaire). 
 
L’ensemble des propriétaires demeurant dans ce chemin du Fort, sont invités à participer à cette étude qui 
s’achèvera en mars 2017. 
 
En complément à ce projet, et suite au vol d’une tondeuse autoportée, l’aspect zone protégée sera également 
abordée, dans ce document. 
 
 
 

1.2- Qui est concerné ? 
 
Ce chemin donne accès à 6 propriétés (suivant la position des portails depuis l’entrée du chemin) : 

1. Maryse et Patrick Chambault (2 personnes) 
2. Héléna Collombel (1 personne) 
3. Corinne et Patrick Gallina (2 personnes) 
4. Frédérique et Pascal Norest (2 personnes) 
5. Martine et Gérard Dalaigre (2 personnes) 
6. La Société Civile Immobilière Godefroy (4 personnes) qui détient le centre équestre : l’écurie du Fort. 

 
 
 

1.3- Remarque particulière stipulée dans les actes de vente 
 
En entrant dans ce chemin, les propriétaires situés à gauche sont également propriétaires de l’intégralité du 
chemin touchant leur propriété.  
 
Les propriétaires situés à droite (Chambault et Norest) ne sont pas propriétaires du chemin mais doivent 
participer à son entretien. 
 
 
 

1.4- Constat sur la fréquentation 
 
Bien que personne n’ait à ce jour compté les passages, on peut estimer que chaque riverain qui conduit un 
véhicule fait un aller-retour par jour (soit 2 passages).   
 
Bernard Godefroy estime le nombre moyen de passages journaliers pour le centre équestre à 30. Il s’appuie 
pour cela sur le nombre des adhérents et intègre les livraisons et les déplacements avec les vans et le 
tracteur. 
  
Les véhicules qui fréquentent ce chemin sont inférieurs à 3,5T sauf les camions de livraisons de graines qui 
pèsent plus de 20T. Certains véhicules tels que camping-car, vans et camionnettes sont à la limite des 3,5T. 
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1.5- Le plan cadastral 
 

 
 
 
En rouge, le chemin 
 
Remarque : sur la parcelle 250 appartenant à Corinne et Patrick Gallina, le chemin n’est pas tracé. 
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1.6- Schémas des distances utilisées du chemin 
 
Relevés des distances 
entre l’entrée du chemin 
et le pilier le plus éloigné 
de l’entrée véhicule de 
chacune des propriétés : 
 
La distance entre l’entrée du 
chemin et l’entrée de la 
propriété des Godefroy est 
de 237 m. 
 
Le chemin se poursuit 
ensuite jusqu’à l’entrée du 
centre équestre sur 70 m. 
 
La largeur du chemin est de 
3 m. 
 
Le chemin comporte : 
1. une partie goudronnée 

sur 134 m (402 m2)  
2. une partie recouverte de 

calcaire sur 103 m (309 
m2) 

 
 
 

 
 

bitumé
134 m
402 m2

103 m
309 m2

calcaire

Chambault 69 m

80,5 m

116,5 m

150 m

203 m

237 m

Collombel

Gallina

Norest

Godefroy

Dalaigre
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2- Solutions envisageables 
 
 

2.1- Préalable 
 
Dans un premier temps, les avis ont été demandés : 
 

 Le 28/01/17 à Agnès Gasnier, 2ème adjointe de la mairie de Chailly, chargée entre autres, des travaux  
de voierie. 
 Agnès donnera quelques précisions sur le plan juridique et sur les positions possibles de la 

commune. 
 

 Le 4/02/17 à Jorge FILIPE terrassier, représentant les Etablissements Boulmier à Chateauneuf et le 
22/02/2017 à la société Vauvelle spécialisée dans les travaux publics et particuliers 
 Leurs devis datés du 23/02/2017 sont annexés. 

 
 
Il ressort des premiers échanges, 3 grandes solutions :  
 

1- Demander (sous réserve de l’obtenir) le rattachement du chemin à la commune. Dans cette 
hypothèse, le chemin doit être remis en état avant le leg à la commune, ensuite la commune en 
assure l’entretien.  
 

2- Demander (sous réserve de l’obtenir) à la commune qu’elle entretienne une partie du chemin actuel 
(par exemple les 10 premiers mètres), le reste étant entretenu par une association de propriétaires 
suivant des critères de répartition des frais qui restent à établir. 

 
3- Rester en l’état actuel où les propriétaires des terrains longeant ce chemin en assurent l’entretien. 

Cette dernière solution implique l’élaboration de critères de répartition des frais comme pour le second 
point. 

 
 
En conséquence et pour continuer à avancer, 3 points sont à développer : 
 

1- Contrôler et préparer le plan juridique, en vue d’un leg éventuel. 

2- Cadrer le projet et adopter les critères de répartition des charges 

3- Analyser les solutions techniques possibles et faire établir des devis 

 
 

2.2- Contrôler et préparer le plan juridique, en vue d’un leg éventuel 
 
Dans la solution 1, le leg du chemin à la commune nécessite un acte notarial. Tous les propriétaires sont donc 
invités à consulter leurs actes notariaux pour extraire une partie qui devrait s’intituler : servitudes ou droits 
d’accès par un chemin privé. 
 
La famille Godefroy vérifiera qu’elle n’est pas soumise à une servitude comme c’était le cas fut un temps, 
d’après les informations que nous avons pu obtenir. 
 
Extrait de l’acte de la famille Gallina : 
Droit d’accès par un chemin privé suivant acte de servitudes reçu par Maître Vampouille, notaire à Voulx du 6 
juillet 1983. 
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Lorsque tous les propriétaires auront achevé cette recherche en espérant qu’elle soit fructueuse, il est 
proposé de nous réunir pour synthétiser l’ensemble des « cas ».  
 
Dans les autres solutions, il n’est pas nécessaire de modifier les actes notariaux, sauf avis contraire d’un 
propriétaire qui reste à préciser. 
 
 
 

2.3- Cadrer le projet  
 
Si l’on considère que les travaux consistent à refaire la totalité du chemin, sa longueur est de 233 m sur une 
largeur de 3 m ce qui donne une surface de 711 m2. 
 
La partie utilisée essentiellement par la famille Godefroy située entre le portail de Gérard Dalaigre et l’entrée 
de leur propriété pourrait être exclue du projet. Il est proposé de l’inclure au coût total du projet, l’impact 
financier étant négligeable. 
 

 Décision à prendre N° 1 : Faut-il prendre en compte les 233 m de chemin ? 
 
 
 

2.4- Définir les critères de répartition des frais de remise en état  
 
Remarque préliminaire : Nous distinguerons dans un premier temps, les critères de répartition des frais de 
remise en état de ceux afférents à l’entretien. 
 
 
Parmi les critères proposés, figurent : 
 

1- La longueur de chemin comprise entre l’entrée du chemin et l’entrée dans la propriété 

2- L’estimation du nombre annuel de passages  

3- Le type de véhicule  

 
 

2.4.1- Définir des critères de répartition d’après la longueur utilisée du chemin. 
 
      (coût total x Longueur utilisée du chemin)   
CRE (Coût Remise en Etat) =    ----------------------------------------------------------------- 

(longueur totale utilisée par tous les utilisateurs du chemin) 
 
 
Répartition des frais de remise en état  
  

 
 
Commentaires sur les estimations de passages : 
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Si le critère du nombre de mètres situé entre le début du chemin et le pilier le plus éloigné du portail d’entrée 
est incontestable, celui du nombre de passages est estimatif, sans un relevé rigoureux des passages. 
 
Le principe proposé consiste à compter 2 véhicules soit 4 passages / jour pour un couple conduisant. Quand il 
s’agit d’une seule personne (comme Jean-Louis Godefroy), cela vaut 2 passages / jour. 
 
Pour la famille Collombel, il est proposé 1 passage par jour soit 1 aller-retour tous les 2 jours. 
 
Pour le Centre équestre, Bernard Godefroy indique 30 passages en moyenne par jour. Ce nombre est obtenu 
en prenant en compte le nombre d’adhérents et quelques passages liés à l’approvisionnement en graines, 
aux vans et au tracteur. 
 

 Décision à prendre N° 2 : Ce principe de répartition de charge vous convient-il ? 
 
 
 

2.4.2- Pondération possible suivant type de véhicule 
 
Ce dispositif bien connu de nos autoroutes à péage, peut s’appliquer sur les utilisateurs du chemin. 
Il est indiqué dans ce document mais ne sera pas appliqué sur les calculs qui suivent. 
N’oublions pas que, plus il y a de critères et plus c’est difficile de les mettre en pratique. L’impact de cette 
pondération reste marginal. 
 
  

 
 
 
Classe 1     coefficient 1 
Classe 2      coefficient 1,59 
Classe 3      coefficient 2,13 
Classe 4     coefficient 2,94 
Classe 5     coefficient 0,60 
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2.5- Définir les règles de répartition des frais d’entretien  
 
Ils seront déterminés après décision sur le prix de remise en état et suivant la prise de position de la mairie de 
Chailly. 
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3- Analyser les solutions techniques possibles et faire établir des devis 
 
 

3.1- Préalable  
 
La famille Godefroy s’est fixé un budget de 6 000 €. Avec le devis Vauvelle, quelle que soit la formule de 
répartition choisie, ce budget est dépassé. 
 
Plusieurs sociétés seront sollicitées pour établir un devis sur la base d’un document précisant ce qui est 
demandé. 
 
 
 

3.2- Devis réalisé par la société VAUVELLE (voir en annexe) 
 
La société VAUVELLE propose 2 formules dont l’une est hors budget. Elle est de ce fait exclue. 
En conséquence, nous limiterons l’étude à la solution la moins chère. 
 
Jean-Baptiste AUGER, directeur commercial, a été sollicité par mail (n’a pas voulu par téléphone) pour 
répondre à certains points non précisés ou imprécis dans son devis. 
 
Question 1 : A quoi correspondent les 500 m2 de la partie bitumée ?  
Réponse : Les 500 m2 correspondent à un trapèze de 12,50m à l’entrée du chemin pour arriver à la largeur 
du chemin (3m) au bout de 20 mètres. Or, ceci est impossible à réaliser, à moins de rogner substantiellement 
sur les propriétés des Chambault et des Collombel. J’ai demandé à ce qu’il y ait un trapèze de 12,50 m à 4 m 
sur une hauteur de 5 m et un autre trapèze de 4 m à 3 m sur une hauteur de 15 m (dont on pourrait se passer 
du reste). Ces 2 trapèzes ont une surface totale arrondie à 440 m2. 
Réponse de M. Auger : « détails ! ». 
 
Question 2 : Chiffrer la partie de 34 m (102 m2) située entre le portail Dalaigre et l’entrée des Godefroy. 
Pas de réponse pour le moment. 
 
Réponse sans question : Les 210 m2 de la partie 2 sont ramenées à 200 m2 suite à un geste commercial. 
 
Question 3 : Y-a-t-il une garantie décennale dans ce type de travaux ? 
 
Question 4 : Préconisation pour ce qui concerne l’entretien  
 
Question 5 : Dans le devis le moins cher, comment se fera l’écoulement des eaux pluviales ? 
Pas de réponse pour le moment. 
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3.3- Ce que devrait être le devis Vauvelle 
 

 
 
 
 

3.4- Répartition des coûts sur cette formule 
 

 
 

 Décision à prendre N° 3 : Cette répartition effectuée d’après le devis Vauvelle vous convient-il ? et 
si non, pourquoi ? 
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4- Zone vidéoprotégée 
 
Suite au vol de la tondeuse autoportée de la famille Norest et aux nombreuses fois où nous sommes 
confrontés à des intrusions de camionnettes dans notre chemin qui ressemblent fort à des repérages, voici un 
moyen de parfaire notre signalétique actuelle en lui ajoutant la notion de sens interdit + voie privée + sans 
issue + vidéo surveillance. 
 
Ce dossier a été soumis au maire de Chailly le 17 mai 2016 pour avis. 
Ce dernier a répondu qu’il n’avait pas d’opposition à formuler. Il nous a inviter à consulter le site du Ministère 
de l’Intérieur pour obtenir plus d’informations sur certains aspects réglementaires. Il en est ressorti que le 
terme vidéo-protection était préférable au terme vidéo-surveillance. Il en ressort également qu’un financement 
peut être obtenu. Voir http://www.www.interieur.gouv.fr/Videoprotection 
 
 
Proposition 

 
 
28,80 € TTC 
 
 
 
 
 
 
 
28,8 € TTC 
 
Ces prix s’entendent sans l’achat d’un poteau qui coûte plus du double. Nous pouvons 
réutiliser celui existant si Bernard Godefroy nous l’autorise.  
Le panneau actuel indiquant voie privée, ralentir doit-il être conservé ? 
 

Une solution complémentaire plus sophistiquée mais plus efficace, consiste à mettre une caméra de 
surveillance à quelques mètres de l’entrée du chemin. Patrick Chambault accepte de la connecter sur son 
réseau électrique et informatique. Il en assurerait la maintenance également. Tous les propriétaires pourraient 
accéder aux enregistrements. 
  
A chacun de parfaire le système en se préservant des intrusions depuis le chemin du contre-halage. 
 
Remarque : Il serait également souhaitable d’adjoindre un panneau indiquant que le retournement n’est pas 
possible. 
 

 Décision à prendre N° 4 : Cette signalisation vous convient-elle ? 
 

 Décision à prendre N° 5 : Etes-vous favorable à l’installation d’une caméra ? 
 

http://www.www.interieur.gouv.fr/Videoprotection
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5- ANNEXE : Devis 
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